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Cette stratégie se veut une feuille de route interne au DFAE invitant la centrale et les 
représentations suisses (ambassades, bureaux de coopération et consulats honoraires) à 
mettre en œuvre une politique étrangère plus concertée et plus cohérente en Afrique 
subsaharienne. 
A. ENJEUX AFRICAINS 
 
Vaste territoire peu peuplé, réservoir hydrographique, végétal et animal considérable, sous-
sol riche en minéraux et énergies fossiles, l’Afrique subsaharienne - soit le continent africain, 
y compris l’Afrique du Sud, mais sans l’Egypte, la Libye et les pays du Maghreb - a aisément 
pourvu à ses besoins pendant des millénaires en exploitant modérément ses ressources 
naturelles, ainsi que l’ont souligné les conclusions de la conférence régionale des 
ambassadeurs de Dakar de juillet 2007, dont s’inspire la présente stratégie. 
 
Dans son histoire récente, l’Afrique subsaharienne s’est avérée un continent recherché : 
avec l’épisode de l’esclavage entre le XV et le XVIIIe siècles ;  pour ses produits spécifiques 
(huile de palme, cacao, café, caoutchouc, bois imputrescible, notamment), avec l’ère 
coloniale des XIX et XXe siècles - ère marquée par le découpage artificiel du continent entre 
puissances européennes à l’issue de la conférence diplomatique de Berlin de 1884-85 ; enfin 
pour ses ressources, en particulier minières et pétrolières, en échange de coopération au 
développement, depuis les années 1960 et sans doute pour des décennies encore. Devant 
faire face à des acteurs externes souvent mieux préparés et plus forts qu’elle, l’Afrique 
subsaharienne s’est employée à s’adapter aux nouvelles donnes successives.  
 
Dès les années 2000, ce continent progresse de manière assez constante, bien qu’inégale, 
sur les plans politique et macro-économique :  les principes démocratiques gagnent du 
terrain cependant que le PNB moyen africain par tête d’habitant croît régulièrement, passant 
de - 0,2% en 1998 à + 3,2% en 2006. Avec la globalisation, les interférences étrangères vont 
s’amplifiant, tandis que le jeu se complique. L’Afrique subsaharienne ne devrait pas être 
touchée par la crise financière dans l’immédiat, étant peu engagée dans les centres 
financiers internationaux ayant subi de fortes pertes ; mais elle pourrait en subir les 
conséquences à terme, en ce sens que les pays développés seront moins à même 
d’absorber ses exportations, d’y investir et de lui accorder des crédits. Aujourd’hui, l’Afrique 
subsaharienne est aux prises avec des défis inédits, qu’elle s’emploie sur une large portion 
de son territoire à essayer de maîtriser. 
1. Responsabilités nouvelles 
 
- Cadre institutionnel : longtemps habitués à se référer à un amalgame de valeurs et 
dispositions républicaines, coutumières et religieuses, les gouvernements africains 
subsahariens se trouvent actuellement devoir opérer selon les principes de « bonne 
gouvernance », dans des ordres juridiques qui pour la plupart, de la constitution aux 
règles de procédure judiciaire, ne sont pas nés de besoins locaux, mais ont été quasi 
imposés par la communauté internationale et calqués sur les modèles britanniques, 
français ou américains, avec l’aide d’experts de ces pays.   
 
- Multilatéralisme : longtemps occupés à s’organiser sur le plan interne, les 
gouvernements africains prennent maintenant conscience de leurs presque 50 voix 
cumulées, et dès lors de leurs importants leviers, aux Nations Unies, de même que dans 
le Mouvement des Non-Alignés et dans les Forums Sud-Sud. Ils manifestent également 
la volonté croissante de s’autogérer (« l’Afrique pour l’Afrique et par l’Afrique ») par le 
biais de l’UA (Union africaine), organisation panafricaine en rapide développement, du 
NEPAD (New Partnership for African Development), de l’APRM (African Peer Review 
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Mechanism ), ainsi que des communautés économiques régionales s’inspirant de l’Union 
européenne, en particulier la CEDEAO (Communauté économique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest) et la SADC (Southern African Development Community). 
 
- Gestion des ressources naturelles : longtemps limités à vendre au mieux leurs richesses, 
les gouvernements africains s’aperçoivent aujourd’hui qu’ils gèrent une partie 
substantielle des réserves naturelles et fossiles de la planète et que celles-ci sont 
limitées ;  la gestion est en outre difficile car ils ont affaire à des partenaires étrangers en 
position de force (connaissances scientifiques, technologies de pointe, moyens 
financiers, etc.). 
 
- Protection de l’environnement : enfin longtemps en présence de déchets biodégradables, 
les gouvernements africains se rendent désormais compte qu’ils ne sont pas équipés 
pour lutter contre la détérioration rapide de l’environnement due aux nouveaux 
comportements ou matériaux favorisant la pollution massive des grandes agglomérations 
dans lesquelles ont afflué les campagnards à la recherche de travail, de même qu’au 
changement climatique, à la désertification et à la déforestation, qui frappent leur 
continent en particulier. 
2.  Interférences externes accrues 
 
- Communauté internationale : les gouvernements africains subsahariens sont invités à 
inscrire dorénavant leurs actions dans les grandes initiatives récemment adoptées par 
les Etats occidentaux: stratégie de l’Union Européenne pour l’Afrique, conclusions de la 
Commission pour l’Afrique (dite Commission Blair) et plan d’action du G-8 pour l’Afrique. 
Depuis le 11 septembre 2001 en outre, ils doivent compter avec l’intensification de 
l’engagement américain sur leur territoire, pour des motifs d’approvisionnement en 
énergie et de lutte contre le terrorisme international, notamment avec la création 
d’AFRICOM, forme de commandement militaire américain spécifique. Dans tous ses 
domaines d’activité, l’ONU voue une attention particulière à l’Afrique. Face à ces diverses 
initiatives, les responsables africains ont décidé de rechercher des positions communes 
dans le cadre de l’UA (ex : refus des accords de partenariats économiques proposés par 
l’UE à Lisbonne fin 2007). 
 
- Opérateurs économiques occidentaux : les gouvernements africains sont mis sous 
pression par certaines compagnies étrangères qui veulent des conditions cadres à la fois 
conformes à leur besoins (rentabilité, libre rapatriement des profits, faibles taxes fiscales) 
mais tenant compte des critiques formulées à leur endroit par l’opinion publique 
occidentale (respect des droits humains, conditions de travail décentes, interdiction de 
travail pour les enfants, lutte contre la corruption, sauvegarde de l’environnement, etc.).  
 
- Entrée en jeu de la Chine et de l’Inde : les gouvernements africains sont parallèlement 
confrontés à de nouveaux acteurs bousculant les règles du jeu. La Chine et l’Inde sont 
en effet à la fois de grandes consommatrices d’énergie et de matières premières qu’elles 
paient au prix fort et d’importantes fournisseuses de produits concurrençant fortement les 
marchés locaux. Elles s’avèrent en outre des puissances dotées de leviers considérables 
(soutien politique aux Africains dans les enceintes internationales, prêts financiers 
substantiels sans intérêts et sur de très longues durées, remise sur pied des 
infrastructures lourdes comme les routes, les chemins de fer et les installations 
énergétiques). La Chine et l’Inde s’insèrent aisément dans le paysage africain, car elles 
sont des partenaires soucieuses de ne pas interférer sur les plans institutionnel, moral, 
social et culturel. 
 
- Diaspora africaine : les gouvernements africains doivent également s’accommoder de 
leurs ressortissants vivant à l’étranger qui certes privent leurs pays d’expertises 
précieuses (« brain drain »), mais exercent une influence croissante sur le continent en y 
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transférant régulièrement des fonds et en y amenant d’autres conceptions. La diaspora 
contribue ainsi à la création d’un embryon de « middle class » africaine, tiraillée entre 
valeurs traditionnelles et valeurs d’ailleurs. 
 
- Technologies de communication : les gouvernements africains font enfin face au 
développement rapide d’une société dans laquelle le téléphone mobile et l’information 
électronique (internet) sont devenus les principaux loisirs urbains, faisant de leurs 
citoyens des interlocuteurs très informés sur l’étranger et de plus en plus exigeants en 
termes de conditions et de qualité de vie.  
 
L’Afrique subsaharienne se voit cependant freinée dans ses efforts de développement et 
d’adaptation aux impératifs de la mondialisation par les éléments qui suivent. 
3. Handicaps persistants 
 
- Gouvernance, Etat de droit et droits humains : la prise en compte des principes 
démocratiques, des libertés individuelles et de la discipline macro-économique reste un 
défi majeur sur le continent et diffère passablement selon les pays et le degré de 
formation des agents publics. Quelques Etats sont devenus des « global players »; 
certains sont émergents ;  d’autres sont en cours de consolidation ;  enfin, plusieurs 
demeurent fragiles. 
 
- Conflits et désordres internes : bien que leur tendance soit à la baisse, ils resurgissent 
périodiquement, souvent dynamisés par des acteurs extérieurs (Etats anciennement 
colonisateurs ou grandes puissances soutenant l’une ou l’autre partie), pour des raisons 
multiples : disputes claniques de pouvoir ; minorités négligées soucieuses d’autonomie ; 
impunité des dirigeants ; tensions religieuses ; lutte pour le contrôle des ressources 
naturelles; loyautés locales contre principes démocratiques; terres contestées entre 
agriculteurs sédentaires et bergers nomades, etc. 
 
- Pauvreté, pandémies, crise alimentaire, hétérogénéité : comparativement, les Africains 
subsahariens sont particulièrement touchés par la pauvreté, dans la mesure où 33 Etats 
font partie du groupe des PMA (pays les moins avancés) et environ 300 mios d’habitants 
vivent avec moins de 1.- US-$ par jour ; il faut cependant relativiser ces chiffres, car ils 
s’avèrent souvent peu documentés et ne prennent pas en compte  certaines 
composantes de l’économie informelle. Les Africains sont également aujourd’hui les 
principales victimes des grandes pandémies (malaria, tuberculose, VIH / SIDA, qui font 
plus de 3'000 morts par jour). Ayant par ailleurs cessé de cultiver entre 40 et 70%, selon 
les pays, de leurs terres arables soit pour des emplois plus prometteurs en ville, soit pour 
s’approvisionner à bas coûts sur le marché international selon les recommandations de 
la communauté internationale, les Africains sont frappés de plein fouet par 
l’augmentation actuelle des prix des nourritures de base. Enfin, ils vivent dans des 
conditions très différentes selon les régions (déserts, savanes, jungles, montagnes, 
méga-cités, hameaux autarciques), ce qui complique les tâches gouvernementales de 
planification. 
 
- Croissance démographique – croissance économique : parfois égale voire supérieure à 
la croissance économique, laquelle oscille entre 0 et 8% selon les pays, la croissance 
démographique empêche par endroits le continent africain de progresser et favorise le 
sous-emploi massif chez les jeunes ; aujourd’hui, 40% de ses habitants ont moins de 14 
ans et seront sur le marché du travail sous peu. Selon des estimations onusiennes, la 
population subsaharienne devrait passer d’environ 850 mios d’habitants (2008) à 1'800 
mios (2050), alors qu’en Europe, par exemple, la population devrait parallèlement 
diminuer de 730 mios à 630 mios.  
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- Education, sciences et innovation : une large frange des populations est au bénéfice 
d’une instruction limitée. Faute d’intérêt et de moyens financiers en outre, l’enseignement 
des branches scientifiques et techniques n’est pas concurrentiel internationalement et 
prive par là le continent d’expertise et de capacité d’innovation. 
 
- Conditions cadres économiques : les Etats africains ne sont parfois pas en mesure 
d’honorer leurs propres engagements, ni ne sont toujours équipés pour garantir la 
propriété ou protéger les créanciers, rendant ainsi certains investissements aléatoires. 
Par ailleurs, ces mêmes Etats taxent généralement lourdement les opérateurs 
économiques officiellement enregistrés, favorisant ainsi une large économie informelle ne 
générant aucun revenu fiscal. L’Afrique subsaharienne peine en outre à exporter ses 
produits agricoles sur les marchés occidentaux, lesquels sont protégés à la fois par des 
barrières douanières et par le système des subventions (par ex, le coton africain, 
d’excellente qualité et produit à bas coûts, n’est pas concurrentiel en raison des 
subventions massives accordées aux cotonniers occidentaux).  Elle ne contribue dès lors 
qu’à concurrence de 2% au commerce mondial, pourcentage constitué principalement 
par les ventes d’hydrocarbures et les échanges commerciaux avec l’Afrique du Sud. La 
corruption demeure très présente ;  6 des 10 Etats les plus corrompus de la planète sont 
sur le continent africain. 
 
- Infrastructures : très insuffisantes sur une bonne partie du continent (routes, chemins de 
fer, ports et aéroports, communications, électricité, etc. ), elles contribuent à rendre les 
économies, le secteur secondaire en particulier, peu compétitives. 
 
- Trafics divers : jeunes émigrants irréguliers, femmes et enfants font par endroits l’objet 
de traitements inappropriés. Par ailleurs, les trafiquants de drogues provenant 
d’Amérique du Sud et d’Asie font depuis peu transiter massivement par l’Afrique 
occidentale les stupéfiants destinés à l’Europe. 
 
Ces handicaps contribuent à l’image parfois négative du continent africain auprès du grand 
public occidental peu informé. 
 
En raison de ces responsabilités nouvelles, de ces interférences externes accrues,  tout 
comme de ces handicaps persistants, l’Afrique subsaharienne s’est transformée en une 
vaste - et parfois difficile - construction démocratique, institutionnelle, économique et sociale, 
alimentant espoirs, déceptions et impatience tant chez les Africains qu’auprès des 
investisseurs et opérateurs économiques étrangers, tous soucieux de saisir leur chance 
dans cet ensemble en mouvement soudain. La stagnation des années 1990 a fait place à 
une dynamique plus prometteuse en termes politiques (principes démocratiques et Etat de 
droit) et macro-économiques (croissance moyenne en hausse régulière, convertibilité de plus 
en plus fréquente des monnaies). C’est dans ce cadre que notre politique étrangère s’inscrit. 
 
B. EVALUATION DE NOTRE ENGAGEMENT 
 
Notre politique étrangère en Afrique subsaharienne répond à nos cinq objectifs 
constitutionnels, soit 1°) favoriser la coexistence pacifique ; 2°) promouvoir les droits 
humains et la démocratie ; 3°) défendre nos intérêts économiques ; 4°) lutter contre la 
pauvreté ; 5°) préserver les ressources naturelles. 
1. Intérêts suisses 
Nous poursuivons plus précisément sur le continent africain les intérêts suivants : 
- a) « Développement durable »: nous avons un intérêt à ce que l'Afrique atteigne les 
Objectives du Millénaires. Dans une optique de développement durable et dans un 
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contexte d'interdépendance entre les pays, la sécurité, la stabilité et la paix pour la 
Suisse dépendent aussi du développement positif de l’Afrique. 
- b) « Global issues » : nous avons un intérêt à contribuer à relever en Afrique 
subsaharienne les défis actuels dans lesquels nous bénéficions d’une expertise 
particulière, à savoir avant tout le changement climatique, les migrations et la sécurité 
alimentaire.  
- c) Paix et sécurité : nous avons un intérêt à participer aux efforts de paix et de sécurité 
sur le continent, à contribuer à la stabilité politique du continent, enfin à nous associer à la 
lutte contre la criminalité et le terrorisme internationaux. 
- d) Droits humains : nous avons un intérêt à promouvoir les droits humains, dont le respect 
contribue à la paix et à la sécurité. 
- e) Migrations : nous avons un intérêt à gérer les flux migratoires en partenariat avec les 
autorités africaines, de manière à prévenir les séjours irréguliers sur notre territoire, la 
traite des femme et des enfants, ainsi que le trafic des drogues. 
- f) Coopération multilatérale : nous avons un intérêt à ce que les presque 50 Etats 
subsahariens membres des Nations Unies apportent leur appui, ou du moins ne 
contrecarrent pas, les priorités que nous défendons dans les enceintes multilatérales, 
notamment aux Nations Unies et à l’OIF (Organisation Internationale de la Francophonie). 
Tous les pays africains sont présents à l’ONU à New York, mais une trentaine d’entre eux 
seulement à Genève ; nous avons donc également un intérêt à les inciter à être 
représentés dans la Genève internationale pour renforcer ainsi sa vocation universelle. 
Nous avons enfin un intérêt à obtenir leur soutien pour nos candidatures dans les 
organisations internationales. 
- g) Parts de marché : nous avons un intérêt à ce que nos secteurs économiques 
traditionnels, en particulier les machines-outils, les produits chimiques et 
pharmaceutiques, l’agro-alimentaire, de même que les services, avant tout la surveillance 
et, depuis peu, les banques actives dans la gestion des patrimoines privés, aient accès 
au vaste champ d’action nouveau que l’Afrique subsaharienne offre à terme. Les marchés 
subsahariens sont considérés comme risqués mais hautement profitables (« high risks 
high yields »). 
- h) Approvisionnement en hydrocarbures et en matières premières : nous avons un intérêt, 
dans la perspective de la diversification de nos sources, notamment d’énergie, à ce que 
l’Afrique subsaharienne soit une partenaire fiable. Le continent africain joue également un 
rôle central pour Genève en tant que place de transactions pétrolières (200 sociétés y 
sont actives). 
- i) Place financière suisse : nous avons un intérêt à protéger la réputation de notre centre 
financier en prévenant les dépôts de valeurs patrimoniales d’origine criminelle et en 
restituant les avoirs illégitimement acquis aux pays d’origine. 
- j) Communautés suisses : nous avons un intérêt à ce que nos ressortissants séjournant 
en Afrique subsaharienne (résidents) ou de passage (touristes, gens d’affaires) puissent 
compter sur la protection de la Confédération en cas de crise ou de difficultés. 
- k) Culture et coopération scientifique : nous avons un intérêt à ce que le patrimoine 
culturel africain soit sauvegardé et développé, ainsi qu’à ce que des échanges 
scientifiques, là où c’est envisageable, voient le jour. 
- l) Image : nous avons enfin un intérêt à ce que la Suisse bénéficie en Afrique 
subsaharienne d’une image plus conforme à ses réalités positives. 
 
Il s’agit maintenant de déterminer comment défendre au mieux ces intérêts en analysant 
notre présence sur le continent africain. 
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2. Présence suisse : acquis et faiblesses 
La Suisse a peu de liens historiques avec l’Afrique subsaharienne : quelques missions 
chrétiennes des années 1650 à 1945, des relations diplomatiques puis de la coopération au 
développement entre 1946 et 1989, enfin un engagement multisectoriel progressif de 1990 à 
aujourd’hui. Actuellement, 14'000 Suisses vivent en Afrique subsaharienne, dont 9'000 en 
Afrique du Sud, tandis que 21'000 Africains subsahariens vivent en Suisse. Contributions 
publiques suisses en Afrique subsaharienne en 2008: 
- Coopération DDC :  1°) aide bilatérale : environ 180 mio CHF/an  
 2°) aide multilatérale : environ 230 mio  CHF/an 
- Coopération SECO : environ 40 mio CHF/an 
- Aide humanitaire DDC : environ 65 mio CHF/an 
- Promotion de la paix : environ 10 mio CHF/an 
- Contribution missions de maintien de la paix de l’ONU : environ 60 mio CHF/an  
- Promotion des droits humains : environ 0,2 mio CHF/an. 
 
Notre politique étrangère africaine a ses points forts, mais aussi des composantes méritant 
d’être réaménagées : 
 
a) Réseau de nos représentations 
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Avec 14 ambassades, 1 consulat général, 10 consulats généraux honoraires, 11 consulats 
honoraires, 9 bureaux de coopération et 6 bureaux d’aide humanitaire, la Suisse est, 
comparée à des Etats analogues, assez bien représentée en Afrique subsaharienne.  Mais 
elle n’est pas représentée diplomatiquement dans 6 Etats où elle entretient un important 
bureau de coopération (Bénin, Burkina Faso, Mali, Niger, Rwanda et Tchad), ni n’a de 
programmes de coopération dans 8 Etats où elle dispose de l’infrastructure d’une 
ambassade (Cameroun, Côte d’Ivoire, Ghana - sous réserve des programmes SECO -, 
Ethiopie, Kenya, Nigeria, Sénégal et Soudan). 
 
=> Nous devons consolider notre présence officielle là où les infrastructures existent. 
 
 
b) Fonctions diplomatiques et consulaires classiques  
La Suisse, en termes de présence, de réactivité et d’engagement personnel, répond aux 
attentes. Mais notre politique étrangère en Afrique subsaharienne est souvent statique (la 
centrale lance peu d’initiatives), essentiellement réactive (les ambassades agissent surtout 
lorsqu’un problème concret survient) et peu connue (nos actions demeurent discrètes). 
 
=> Nous devons nous dynamiser et devenir proactifs. 
 
 
c) Politique pays par pays 
Chaque représentation diplomatique suisse en Afrique subsaharienne propose annuellement 
à la centrale, assez indépendamment, ses objectifs. Ceux-ci sont généralement amendés 
par la centrale puis mis en œuvre par la représentation de façon autonome. Il en résulte 
dans certains cas une juxtaposition de mini politiques étrangères suisses sans liens entre 
elles et sans impact réel sur le continent. 
 
=> Nous devons agir en regroupant les pays par cercles (approche soit régionale, soit 
par groupes de pays analogues) et en précisant mieux nos lignes d’action. 
 
 
d) Approche unilatérale 
Le fait est qu’une fois notre engagement convenu sur le plan interne suisse, nous l’imposons 
en quelque sorte à nos interlocuteurs africains, notamment en matière de gouvernance et de 
droits humains. Qu’il s’agisse d’une demande de soutien croisé pour une candidature, d’un 
nouveau programme de coopération au développement, d’une proposition de facilitation 
dans un conflit, ou d’un projet d’accord de réadmission, nous avons à l’esprit nos réflexions 
et nos intérêts, écoutons certes nos interlocuteurs africains, mais sommes en réalité peu 
disposés à prendre en compte les vues et les besoins opposés. Il en résulte, côté suisse, 
l’abandon de bien des projets faute d’un intérêt côté africain (c’est le cas, par exemple, de 
certaines des petites actions DDC suggérées par nos ambassades), et une passivité 
africaine certaine à l’égard de nos projets sitôt que nous relâchons la pression (ce serait le 
cas, par exemple, de certains projets de coopération au développement). 
 
=>  Nous devons agir en partenaires plus qu’en demandeurs. 
 
 
e) Niveaux d’expertise inégaux  
A la centrale, le degré de connaissance de l’Afrique subsaharienne diffère parfois 
considérablement selon les agents des divisions politiques II, III et IV, de la DDC et du 
SECO, du SND (VBS) et de l’OFM (DFJP), autant de services appelés à conduire notre 
politique sur le continent. 
 
=> Nous devons nous professionnaliser davantage. 
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f) Coopération au développement  
 
 
Les axes de notre coopération, telles qu'inscrits dans le Message concernant la continuation 
de la coopération technique et de l'aide financière en faveur des pays en développement 
sont: prévention et transformation des conflits;  Etat de droit, gouvernance et démocratie ; 
éducation ; intégration économique ; revenus et emplois ; agriculture et développement 
rural ; santé ; eau ; environnement ; migrations ; genre. Ils paraissent adéquats, en ce sens 
qu’ils viennent compléter l’aide au développement de la communauté internationale en lui 
donnant une valeur ajoutée et correspondent aux Objectifs du Millénaire des Nations Unies. 
Ces axes s’inscrivent enfin dans nos engagements internationaux, en particulier la 
Déclaration de Paris, les différentes Convention internationales et les partenariats avec la 
Banque mondiale et la Banque africaine de développement. 7 pays de concentration sur 12 
sont en Afrique subsaharienne (Bénin, Burkina Faso, Mali, Niger, Tchad, Mozambique et 
Tanzanie). Ils font partie des pays les plus pauvres et structurellement les plus faibles du 
monde. A cela s'ajoutent deux régions aux Etats fragiles, en conflit ou présentant un risque 
pour la sécurité: Afrique australe et Grands Lacs. 
 
L’idée de la concentration est certes bonne, dans la mesure où entretenir des points 
d’ancrage géographique durables contribue à renforcer notre expertise. Le choix des pays 
de concentration, cependant, devrait être régulièrement examiné à la lumière des effets que 
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la coopération suisse peut obtenir dans un contexte donné. Le principe d'universalité, lui, se 
concrétise à travers notre engagement dans la coopération multilatérale, les engagements 
des ONG suisses et partiellement à travers les programme globaux. En outre, la 
communauté internationale considère pour sa part qu’il importe aujourd’hui de mettre 
l’accent sur l’aide budgétaire, conformément aux principe de Paris (OCDE), et soutenir avant 
tout les Etats régionalement prépondérants (en particulier l’Afrique du Sud, le Congo RDC, 
l’Ethiopie, le Nigeria et le Sénégal), dont les progrès déploient des effets d’entraînement en 
faveur des pays voisins. 
 
=> Nous devons mener un réflexion régulière à moyen terme sur le choix des pays de 
concentration et sur l’élaboration de nouvelles formes de coopération avec certains 
Etats subsahariens dans lesquels la Confédération n’est actuellement pas active. 
 
 
g) Aide humanitaire / sécurité humaine  
 
Nos programmes d’aide d’urgence, de reconstruction et de prévention dans des situations de 
catastrophes naturelles ou de conflits armés, ainsi que notre engagement pour la sécurité 
humaine, notamment sous l’angle de la « protection dans la région », sont appropriés et 
complètent utilement les efforts de la communauté internationale. 
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=> Nous devons maintenir nos programmes en fonction des développements du 
continent. 
 
h) Promotion de la paix  
 
 
Nos activités sont axées sur la prévention, la médiation, la réconciliation et la consolidation 
de la paix, autant de contributions formant un tout ou se complétant. En particulier, nos deux 
domaines d’action, à savoir 1°) les facilitations dans les pourparlers de paix (Burundi, 
Ouganda et Soudan) et 2°) l’appui aux programmes de promotion de paix de la société civile 
(notamment au Soudan et dans la région des Grands Lacs), s’inscrivent dans notre tradition 
des bons offices. Die Förderung von Dialog und Mediation in Friedensprozessen wird in 
Schwerpunktländern durch ein Projektportfolio und Personalentsendungen ergänzt, welche 
auf gezielte Unterstützung friedensfördernder politischer und institutioneller Prozesse in den 
betroffenen Konfliktregionen ausgerichtet sind. Damit wird das Kernengagement gestärkt 
und die Glaubwürdigkeit der Schweiz in Fazilitationsprozessen erhöht. Dieses Engagement 
kann in spezifischen Kontexten mit Massnahmen im Bereich Menschenrechte und 
humanitäre Politik gestützt oder ersetzt werden. Jedoch können schon bestehende Länder- 
bzw. Regionalprogramme auch Auslöser einer Schweizer Involvierung in einen 
Dialogprozess sein, da durch die verschiedenen Projekte vor Ort ein Vertrauensverhältnis 
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aufgebaut werden konnte. Cependant, si l’offre suisse, en termes de disponibilité, de 
couverture géographique et de moyens financiers, est appropriée et si nos agents sur le 
terrain sont qualifiés, nous ne procédons pas de manière assez ciblée et ne marquons pas 
assez politiquement notre engagement. 
 
=> Nous devons nous concentrer sur des conflits bien définis et élever le niveau de nos 
représentants dans les phases clés des processus dans lesquels nous sommes 
impliqués. 
 
i) Opérateurs économiques   
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La Suisse a passé nombre d’accords bilatéraux pour protéger et promouvoir les 
investissements, éviter la double imposition, faciliter les services aériens civils. En outre, la 
garantie des risques à l’exportation est généralement accordée à nos opérateurs 
économiques actifs en Afrique subsaharienne. Néanmoins, nos échanges commerciaux 
avec ce continent ne représentent que 2% de nos échanges totaux et nos importations 
concernent avant tout le pétrole, dont jusqu’à 1/3 selon les années en provient. La Suisse 
n’est par ailleurs que le 12ème investisseur national sur le continent. Aux dires de 
représentants eux-mêmes de nos entreprises, le soutien officiel est différent d’une 
ambassade à l’autre et dépend parfois de l’intérêt personnel que le chef de mission porte 
aux affaires économiques et commerciales. 
 
=> Nous devons analyser, structurer et généraliser cet appui. 
 
j) Approvisionnement énergétique  
La stratégie de politique énergétique extérieure de la Suisse adoptée par le Conseil fédéral 
le 20 février 2008 prévoit d’entamer des dialogues avec certains pays fournisseurs choisis. 
Pour l’Afrique, seule l’Algérie est prévue pour l’instant. La Suisse tire cependant un tiers de 
son pétrole d’Afrique subsaharienne, notamment du Nigeria, et peut-être bientôt de l’Angola. 
 
=> Nous devons réfléchir à la question d’ouvrir un dialogue exploratoire informel avec 
ces partenaires subsahariens. 
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k) Migrations et asile  
 
Grâce à l’ « Initiative de Berne », qui vise à une meilleure gestion des migrations en Afrique, 
ainsi qu’aux moyens financiers et en personnel importants engagés par le DFJP/ODM en 
Afrique subsaharienne, la Suisse est présente et a négocié plusieurs accords bilatéraux de 
réadmission - mais qui pour la plupart ne sont pas entrés en force, faute d’intérêt côté 
africain - et dispose de 2 attachés migratoires (au Nigeria et au Sénégal). Dans le domaine 
des migrations, il convient dès lors de développer des mesures plus substantielles et moins 
individuelles d’incitation à demeurer en Afrique ou d’aide au retour (projets de formation, 
stages en Suisse, lutte contre la traite des femmes et des enfants, etc.)  
 
=> Nous devons développer des partenariats en matière de migrations avec les pays 
d’origine et de transit. 
 
l) Image de la Suisse  
Notre image dans bien des pays d’Afrique subsaharienne est floue, partiellement erronée, 
réductrice, voire négative («a safe haven for corrupted African officials »). En outre, la 
visibilité de la Suisse, lorsqu’elle agit, est souvent peu marquée. 
 
=> Nous devons construire une politique de communication. 
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Les ajustements nécessaires font l’objet du plan d’action qui suit. 
C. PLAN D’ACTION 
Les mesures préconisées ci-après ont pour buts, à terme, d’adopter une approche concertée 
et adaptée par cercles de pays analogues, d’accroître l’efficacité de notre engagement et de 
nous concentrer sur quelques domaines prioritaires. Les ambassades et les bureaux de 
coopération sont invités à les prendre en compte dans la définition de leurs objectifs annuels. 
Si ces mesures nécessitent des ressources supplémentaires en personnel ou en moyens 
financiers, ces ressources et moyens doivent être obtenues en supplément des crédits 
existants. Le plan d’action distingue les mesures à prendre à la centrale des mesures à 
prendre sur le terrain, en fonction du lieu prépondérant de leur exécution. 
1. Approche concertée par cercles de pays  
 
Principe : pour améliorer l’impact et la visibilité de notre politique étrangère, nous devons agir 
en regroupant les pays par cercles (régions ou pays analogues), car tant les paramètres que 
nos intérêts diffèrent d’un cercle à l’autre, et engager nos représentations de manière plus 
coordonnée, plus adaptée et plus active. Concrètement, pour chaque cercle, nous aurons 
des secteurs d’action impératifs, autrement dit dans lesquels toutes les représentations d’un 
même cercle de pays sont actives d’une manière ou d’une autre (dialogue politique, 
programmes de coopération, petites actions, etc.), mais qui n’excluent pas d’autres activités 
jugées utiles par la représentation ou déjà mise en œuvre (par exemple coopération SECO). 
Il n’est néanmoins pas exclu que des considérations d’ordre politique puissent limiter la mise 
en œuvre de certains de ces secteurs d’activités. 
Acteurs globaux : Les acteurs globaux sont des pays dont les performances économiques 
sont bonnes et dont le commerce est globalement orienté vers l’international. Leurs 
institutions font preuve d’une certaine stabilité et sont jugées globalement démocratiques, 
leurs sociétés civiles démontrent une certaine capacité de mobilisation. Ils tendent à jouer un 
rôle sur la scène internationale, à l’ONU notamment. 
Pays en transformation orientés vers la globalisation : Les pays en transformation sont des 
pays dont les performances en matière de démocratie et/ou d’économie connaissent une 
évolution positive forte. Malgré leur croissance économique, ils restent faiblement compétitifs 
au niveau mondial. Ils doivent relever le défi de la redistribution des dividendes du 
développement. 
Pays en développement : Les pays en développement sont des pays pauvres et/ou 
structurellement faibles, dont les institutions étatiques sont peu développées ou font preuve 
de graves déficiences. Ces pays ne connaissent pas de conflits susceptibles de déstabiliser 
leurs institutions, mais leurs faiblesses étatiques et/ou économiques sont sources 
potentielles d’instabilité pour le pays et pour la région. Malgré le soutien des bailleurs de 
fonds, les pays en développement peinent à s’engager sur la voie de la croissance 
économique. 
Pays fragiles et instables : Les pays fragiles et instables font face à des troubles politiques 
graves qui s’expriment par la résurgence régulière de violences sociales, policières ou 
militaires. Leur économie est fortement affectée par la récurrence des troubles. 
La tableau ci-dessous doit permettre de définir l’orientation de nos différents types d’activités 
selon les pays. Dans les grandes lignes, les pays instables devraient pouvoir bénéficier de 
notre aide humanitaire et notre soutien en matière de consolidation de la paix. Les pays 
fragiles font partie des pays les plus pauvres et structurellement les plus faibles du monde et 
à ce titre devraient pouvoir bénéficier de notre coopération au développement. Dans les pays 
en transformation la Suisse tendra à consolider les acquis du développement en 
encourageant notamment les investissements privés et les échanges commerciaux. Les 
relations bilatérales de la Suisse avec les acteurs globaux sont équilibrées et étendues. 
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TABLEAU : Présentation prospective des secteurs d’activité par pays. 
Cercles de pays Secteurs d’action – orientations futures Pays 
Acteurs globaux 
 
· Promotion de l’image de la Suisse 
· Politique bilatérale (dialogue) 
· Politiques sectorielles (« global issues ») 
· Politique régionale 
· Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions 
suisses à l’ONU) 
· Droits humains 
· Economie (appui aux opérateurs économiques) 
· Autres activités 
Afrique du Sud* 
Nigeria 
 
Pays en 
transformation 
orientés vers la 
globalisation   
 
 
Avec représentation suisse sur place 
· Promotion de l’image de la Suisse 
· Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions 
suisses à l’ONU) 
· Migrations 
· Economie (appui aux opérateurs économiques) 
· Droits humains 
· Coopération économique 
· Autres activités 
 
Sans représentation suisse sur place 
· Promotion de l’image de la Suisse 
· Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions 
suisses à l’ONU) 
· Economie (appui aux opérateurs économiques) 
Cameroun, Côte 
d'Ivoire, Ghana, Kenya,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Botswana, Comores, 
Djibouti, Gabon, 
Maurice, Namibie, Sao 
Tome e Principe, 
Seychelles, Zambie 
Pays en 
développement  
 
 
Avec représentation suisse sur place 
· Promotion de l’image de la Suisse 
· Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions 
suisses à l’ONU) 
· Migrations 
· Economie (appui aux opérateurs économiques) 
· Droits humains 
· Coopération au développement 
· Autres activités 
 
Sans représentation suisse sur place 
· Promotion de l’image de la Suisse 
· Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions 
suisses à l’ONU) 
Angola, Bénin, Burkina 
Faso, Ethiopie, Liberia, 
Madagascar, Mali, 
Mozambique, Niger, 
Sénégal, Tanzanie 
 
 
 
 
 
Cap Vert, Congo 
Brazzaville, Gambie, 
Guinée Équat., Malawi, 
Ouganda, Sierra Leone, 
Togo, Zambie 
Pays fragiles et 
instables  
 
 
Avec représentation suisse sur place 
· Promotion de la paix 
· Promotion de l’image de la Suisse 
· Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions 
suisses à l’ONU) 
· Droits humains 
· Coopération au développement (programmes 
spéciaux) 
· Aide humanitaire 
· Autres activités 
 
Sans représentation suisse sur place 
· Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions 
suisses à l’ONU) 
· Promotion de l’image de la Suisse 
· Aide humanitaire 
Burundi, RDC, 
Rwanda, Soudan, 
Tchad, Zimbabwe,  
 
 
 
 
 
 
 
 
Centre Afrique, 
Erythrée, Guinée, 
Guinée Bissau, 
Somalie, Lesotho,  
Swaziland 
Tableau construit selon les données récoltées auprès des ambassades et au sein du département – déc. 2008.  
En gras : Pays prioritaires/Programmes spéciaux tels que définis dans le Message Sud 2009-2012. 
Afrique du Sud* : Programme spécial Afrique australe dont bénéficient les 14 pays de la SADC 
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Mesures: 
 
 
- Centrale : définir le contenu des secteurs d’action impératifs des différents cercles de 
pays, en particulier : 
ð Tenir compte des besoins spécifiques des cercles de pays et des activités 
des partenaires internationaux engagés sur place.  
 
- Terrain : mise en oeuvre de ces concepts, en particulier : 
ð harmoniser nos activités et nos programmes de coopération dans les 
représentations d’un même cercle ;  
ð élaborer des projets dans ces cercles de pays impliquant rationnellement les 
ambassades ou BuCo concernés (événements itinérants, etc.). 
 
2. Renforcement de notre efficacité 
a. Accroissement de notre expertise 
Principe : certains agents à Berne responsables pour l’Afrique subsaharienne 
(coordonnateurs régionaux, collaborateurs diplomatiques, agents des services sectoriels) ne 
connaissent guère, ou que partiellement, les pays dont ils sont responsables et sont ainsi 
amenés à s’en remettre aux suggestions des représentations lorsqu’il faut agir. Pour 
professionnaliser nos actions, nous devons mettre plus systématiquement en commun les 
connaissances et expériences acquises.  
 
Mesures: 
 
- Centrale : recourir à des agents connaissant le terrain ou, à défaut, les former dès leur 
entrée en fonction : 
ð organiser à leur intention des entretiens dans les différents services de 
l’administration fédérale traitant des pays africains dont ils sont responsables, ainsi 
qu’avec les représentants des ambassades desdits pays à Berne ou à Genève ; 
ð poster des agents de la DDC ou de la DP IV dans la Division II (Afrique / Moyen-
Orient) et inversement.   
 
- Terrain : familiariser ces agents de la centrale avec les pays dont ils sont responsables, 
en particulier : 
ð organiser à leur intention, dans les premières semaines suivant leur entrée en 
fonction, des visites introductives dans ces pays comprenant des entretiens dans 
les ministères et les institutions partenaires, ainsi que des déplacements sur le 
terrain ; 
ð créer des cadres de rencontre informels avec les principales organisations non 
gouvernementales. 
 
b. Création de partenariats 
Principe : pour défendre de façon plus porteuse nos intérêts, nous devons davantage tenir 
compte des intérêts proprement africains et les marier avec les nôtres. Or les 
gouvernements africains subsahariens jugent généralement dans leur intérêt : 1°) que nous 
les considérions comme des interlocuteurs à part entière et disposions de véritables 
représentations diplomatiques sur place; 2°) que nous les aidions à faire progresser leurs 
projets dans le système des Nations Unies; 3°) que nous respections leurs agents se 
rendant dans la Genève internationale (visas officiels de longue durée) et traitions 
correctement leurs citoyens dans nos ambassades et sur notre territoire ; 4°) que nous 
accordions à leur pays des aides budgétaires et, le cas échéant, allégions leurs dettes; 5°) 
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que nous encouragions nos investisseurs et nos opérateurs économiques à transférer nos 
technologies et à créer des emplois chez eux ; 6°) que nous assurions à leurs produits 
agricoles un meilleur accès à nos marchés et tenions compte de leurs besoins dans nos 
prises de position à l’OMC ; 7°) que nous contribuions à la formation de spécialistes dans les 
domaines que nous maîtrisons particulièrement (« capacity / institution building »), à savoir 
les opérations de politique économique, financière et fiscale, les statistiques économiques, la 
lutte contre la corruption, de même que le blanchiment d’argent et la restitution de fonds 
d’origine criminelle; 8°) qu’en échange de leur coopération migratoire, nous offrions à des 
jeunes sélectionnés des séjours de formation en Suisse (visas de travail). A ces intérêts 
généraux, il faut ajouter les besoins spécifiques propres aux différents cercles de pays, ainsi 
que les demandes émanant de la société civile. 
 
Mesures: 
 
- Centrale : avoir ces intérêts à l’esprit lorsque nous traitons avec des officiels africains, en 
particulier : 
ð recevoir les représentants africains au niveau approprié et mener des dialogues 
politiques; ne pas les cantonner à des visites de courtoisie au plan politique et 
limiter les entretiens aux aspects techniques ; 
ð étudier la possibilité délever au rang d’ambassades nos bureaux de coopération 
dans les pays de concentration; 
ð mettre sur pied un groupe de travail DP / DDC chargé de définir un profil et un 
cahier des charges pour le chef de mission de chaque BuCo appelé à être élevé au 
rang d’ambassade. 
 
- Terrain : chercher à marier les intérêts africains avec nos intérêts. Cela vaut dans tous 
les domaines, en particulier : 
ð pour l’élaboration de nouveaux projets de coopération   
ð dans le domaine des migrations ;     
ð dans l’élaboration de projets culturels, pour lesquels l’on veillera à prévoir une 
dimension non seulement suisse, mais aussi locale (ex : combiner la présence 
d’artistes suisses et africains), de manière à accroître l’intérêt du public du pays de 
résidence ; 
ð pour les demandes de soutien à nos initiatives ou à nos candidatures dans les 
enceintes multilatérales. 
 
3. Domaines prioritaires 
Au vu de ce qui précède et ayant à l’esprit les réalités africaines, nos intérêts et nos 
ressources financières et personnelles, il convient à ce stade de mettre l’accent sur les 
points suivants : 
 
a. Projets à caractère global 
Principe : Les programmes globaux ont pour objectif d’appuyer les pays les plus pauvres, 
mais ils peuvent inclure des actions dans des pays non prioritaires. L’extension à ces pays 
permet à la Suisse de prendre en considération les objectifs de sa politique extérieure au 
travers de programmes dans le domaine du changement climatique, de la sécurité 
alimentaire et de la migration. Les effets escomptés au niveau global ou régional 
constitueront le premier critère de choix des actions. Tant le type d’intervention que le 
volume attendu seront décisifs pour le renforcement des représentations concernées. 
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Mesures : 
 
- Centrale : réfléchir à la marge de manœuvre autorisée à cet effet par les textes légaux, 
en particulier : 
ð revoir le choix des pays de concentration dans le cadre du renouvellement du 
Message; 
ð définir les montants disponibles dans les crédits existants ; 
ð déterminer les types de projets envisageables dans les issues globales 
 
- Terrain : développer, selon les cas, une présence suisse à géométrie variable : 
ð projets largement délégués à des consultants suisses : leur élaboration se fait 
avec l’expertise de Berne, tandis que leur exécution est assurée par les 
consultants. Ex :  formation dans le domaine fiscal; 
ð projets demandant une expertise suisse marquée : leur élaboration et leur suivi 
sont assurés par un expert de la DDC attaché à l’ambassade. Ex : 
développements de concepts en matière de changement climatique; 
ð appui aux organisations internationales africaines : des organisations à vocation 
continentale, telle l’UA (Union Africaine), ou régionale, comme la CEDEAO 
(Communauté économique des Etats d’Afrique occidentale), ont besoin 
d’expertises ponctuelles, dans les domaines par ex. des migrations, du 
fédéralisme, de la gestion ou des finances. Ces expertises sont assurées par des 
agents de l’Administration fédérale, voire des consultants suisses, détachés 
temporairement auprès de ces organisations. 
 
b. Consolidation de notre politique de paix 
Principe :  pour renforcer notre influence sur les processus de paix et nous assurer une 
meilleure visibilité au sein de la communauté internationale, nous devons agir de manière 
plus ciblée et leur donner une dimension plus politique.  
 
Mesures : 
 
- Centrale : définir une approche africaine (saisir toutes les occasions ou nous concentrer 
sur certaines situations ?) et suivre plus étroitement les processus de paix multilatéraux, 
impliquant  par ex. l’entremise  de l’ONU, de l’UA ou de l’OIF (Organisation internationale 
de la francophonie), ou des structures ad hoc, qui peuvent intégrer d’autre Etats africains 
ou des partenaires de la société civile, suisse notamment. En particulier : 
ð tenter d’y placer des personnalités suisses ou d’y détacher des cadres suisses ; 
ð utiliser l’avantage comparatif du français dans les pays africains concernés. 
 
- Terrain : pour nos bons offices et nos facilitations:   
ð appuyer nos agents par des interventions personnelles à haut niveau dans les 
phases décisives (ex : visite éclair de la cheffe du DFAE pour l’ouverture de 
pourparlers, lors d’un blocage des négociations, pour la cérémonie de signature). 
 
c. Droits humains 
Principe  pour renforcer nos activités en matière de promotion des droits humains et nous 
assurer une meilleure visibilité, nous devons agir de manière plus ciblée et plus coordonnée.  
 
Mesures : 
 
- Centrale : définir les volets des droits humains que nous voulons promouvoir, en 
particulier : 
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ð distinguer selon les cercles de pays et élaborer des programmes concertés. 
 
- Terrain : pour ces programmes de droits humains: 
ð recourir aux petites actions dans ce domaine de façon coordonnée ; 
ð prévoir des programmes pour les organisations régionales africaines et en 
coopération avec les agences onusiennes. 
 
d. Migrations 
Principe : pour mettre en œuvre notre politique migratoire avec davantage d’efficacité, nous 
devons éviter d’apparaître comme des interlocuteurs soucieux d’empêcher l’accès à notre 
territoire, mais bien plutôt créer des partenariats dans lesquels les intérêts suisses et 
africains sont équilibrés. Il convient de développer des mesures plus substantielles 
d’incitation à demeurer en Afrique ou d’aide au retour. 
 
Mesures : 
 
- Centrale : réfléchir, avec les services concernés, à des projets et des contre-prestations 
dans le domaine migratoire qui répondent aux intérêts africains. 
 
- Terrain : développer un réseau de contacts migratoires au sens large (non seulement les 
services de l’émigration, mais les institutions promouvant les droits humains, la lutte 
contre la traites des femmes et des enfants, les associations de jeunes sans emplois, 
etc.), en particulier : 
ð sensibiliser les institutions promouvant les droits humains, la lutte contre la traites 
des femmes et des enfants, les associations de jeunes sans emplois, etc. 
ð mettre en œuvre les programmes ciblés. 
 
e. Appui à nos opérateurs économiques 
Principe : l’Afrique subsaharienne, encore peu fréquentée par nos entreprises à l’exception 
de l’Afrique du Sud, offre un potentiel économique certain, à terme, dans les secteurs de 
l’énergie (pétrole et gaz), des transports, de la logistique, de la construction, de 
l’alimentation, de l’industrie chimique et pharmaceutique, de l’eau et de la protection de 
l’environnement, enfin des services, notamment de la surveillance, de la banque, des 
assurances, de l’hôtellerie et du tourisme. Pour assurer à nos entreprises, souvent 
vulnérables en raison des conditions cadres précaires, un appui adéquat, nous devons 
développer une approche documentée et structurée.  
 
Mesures : 
 
- Centrale : définir les besoins et les objectifs de nos opérateurs économiques sur le 
continent africain, selon les groupes de pays ; en particulier : 
ð organiser, avec tous les services concernés, Economie Suisse et l’OSEC, un 
brain-storming à cet effet. 
 
- Terrain : répondre à ces besoins et mettre en œuvre ces objectifs, notamment :  
ð arrêter les modalités d‘un appui approprié à nos opérateurs économiques. 
 
f. Suivi de la politique étrangère énergétique 
Principe : pour l’approvisionnement en énergie, notamment en pétrole et en gaz, l’Afrique 
subsaharienne, déjà grande productrice aujourd’hui et qui recèle encore bien des gisements 
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non exploités, sera une partenaire toujours plus importante pour les pays occidentaux dans 
les années à venir. Pour maintenir la Suisse en bonne position par rapport à ses 
concurrents, nous devons avoir à l’esprit la stratégie de politique énergétique extérieure de la 
Suisse du 20 février 2008 et intégrer la dimension de l’approvisionnement énergétique dans 
notre politique étrangère en Afrique subsaharienne. 
 
Mesures : 
 
- Centrale : examiner, avec les services concernés, comment engager en conséquence 
nos ambassades sur le continent africain. 
 
- Terrain : mettre en œuvre ledit engagement. 
 
g. Développement de la communication 
Principe : en Afrique subsaharienne, la Suisse est connue principalement par ce qu’elle fait 
sur place (ex : programmes de développement, manifestations culturelles, rapatriement de 
fonds, etc.) et par ce que ses représentants disent publiquement. C’est dire qu’elle n’est 
connue que sommairement. Pour promouvoir une image équilibrée de la Suisse et, plus 
généralement, pour assurer sa visibilité, nous devons développer une politique de 
communication. 
 
Mesures : 
 
- Centrale : élaborer avec tous les services concernés un concept adapté aux paramètres 
africains. 
 
- Terrain : prévoir un engagement plus actif de nos représentations, notamment : 
ð identifier les plateformes à cette fin (universités, think-tanks, podiums, forums, 
etc.) et organiser un certain nombre d’exposés chaque année ; 
ð instituer des points de presse périodiques pour informer sur nos priorités de 
politique étrangère et nos projets régionaux ;  
ð remettre périodiquement aux chaînes de TV africaines les DVD de Présence 
Suisse, appréciés, car gratuits et de qualité ; 
ð organiser des visites en Suisse pour les agents multiplicateurs (journalistes, etc.) 
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D. MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 
1. Coordination 
 
Pour mettre en œuvre la présente stratégie, le DFAE dispose de la Division politique II 
(Afrique / Moyen-Orient). A travers elle, il informera au moins une fois par an les offices et 
services fédéraux impliqués de l’état d’avancement du plan d’action et pourra convoquer des 
réunions de travail sur des thèmes précis. 
 
Les offices et services fédéraux informeront quant à eux la Division politique II (Afrique / 
Moyen-Orient) des développements susceptibles de modifier la stratégie et pourront la 
consulter sur toute question y relative. 
 
Les paramètres changeant rapidement en Afrique subsaharienne, la présente stratégie 
nécessitera de nouveaux ajustements. Sur la base des résultats des premières mesures 
prises, il s’imposera de faire le point. 
 
2. Comptes rendus périodiques 
 
Les représentions diplomatiques en Afrique subsaharienne intégreront dans leurs 
conventions d’objectifs avec la centrale les éléments les concernant tirés de la stratégie. 
Les représentions diplomatiques feront rapport sur la mise en œuvre de la stratégie en fin 
d’année.  
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E. CONCLUSION 
Au vu de ce qui précède, nous proposons de suivre en priorité les lignes d’action suivantes : 
 
Ø Maintenir nos acquis et nos atouts en termes notamment de présence, d’assistance 
à nos citoyens, de coopération, d’aide humanitaire, de promotion de la paix et de 
gestion des migrations 
 
Ø Développer le contenu des secteurs d’action impératifs par cercles de pays 
permettant une mise en oeuvre plus concertée, plus adaptée et plus active de notre 
politique étrangère 
 
Ø Accroître l’expertise à la centrale en veillant à ce que les agents des services 
principalement concernés puissent se familiariser avec les pays africains de leur 
compétence pour donner des instructions en connaissance de cause 
 
Ø Etablir des partenariats plaçant nos relations sur pied d’égalité, en renforçant 
notamment nos représentations dans les pays et en mariant de façon plus 
complémentaire nos intérêts aux intérêts africains  
 
Ø Elargir le champ d’action de notre coopération au développement aux pays où 
nous entretenons des ambassades et qui offrent un potentiel régional ou global, en 
mettant l’accent sur les domaines changement climatique, sécurité alimentaire et 
migration). 
 
Ø Consolider notre politique de paix en cherchant à concentrer nos activités, à être 
plus présents dans les processus multilatéraux de paix et à appuyer plus politiquement 
nos agents sur le terrain  
 
Ø Promouvoir les droits humains de façon adaptée pour chaque groupe de pays 
analogues 
 
Ø Adapter notre politique migratoire en tenant mieux compte des attentes africaines 
 
Ø Appuyer systématiquement nos opérateurs économiques et définir avec eux leurs 
besoins et objectifs 
 
Ø Ajouter la politique énergétique au nombre de nos priorités sur le continent africain 
 
Ø Elaborer une politique de communication tendant à promouvoir plus activement et 
plus systématiquement une image appropriée de la Suisse. 
 
------------- 
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F. ANNEXES 
Parts des contributions financières suisses par instruments et cercle de pays - 2007 
 
Cercles de pays – Contributions financières suisses par cercle de pays - 2007 Pays 
Acteurs globaux 
Aide humanitaire
3%
Coopération 
économique
48%
Coopération au 
développement*
48%
Autres activités
0%
Prom otion de la paix et 
droits humains
1%
Coopération au développement*
Aide humanitaire
Coopération économique
Contributions multilatérales**
Promotion de la paix et droits  humains
Autres activités
 
* inclus programme spécial Afrique australe (pays SADC) 
Afrique du Sud* 
Nigeria 
 
Pays en transformation orientés vers la globalisation  - avec représentation suisse sur 
place - Contributions suisses 2007 
Coopération 
économique
84%
Autres activités
1%
Promotion de la paix et 
droits humains
1%
Coopération au 
développement
1% Aide humanitaire
4%
Contributions 
multilatérales**
9%
Coopération au développement
Aide humanitaire
Coopération économique
Contributions multilatérales**
Promotion de la paix et droits humains
Autres activités
 
Cameroun, Côte d'Ivoire, 
Ghana, Kenya 
 
Pays en transformation orientés vers la globalisation  - Sans représentation suisse sur 
place 
 
§ Promotion de l’image de la Suisse 
§ Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions suisses à l’ONU 
§ Economie (appui aux opérateurs économiques) 
Botswana, Comores, 
Djibouti, Gabon, Maurice, 
Namibie, Sao Tome e 
Principe, Seychelles 
Pays en développement avec représentation suisse sur place 
Contributions suisses 2007 
Aide humanitaire
11%
Coopération au 
développement
58%
Promotion de la paix 
et droits humains
1%
Autres activités
0%
Contributions 
multilatérales**
7%
Coopération 
économique
23%
Coopération au développement
Aide humanitaire
Coopération économique
Contributions multilatérales**
Promotion de la paix et droits humains
Autres activités
 
Angola, Bénin, Burkina 
Faso, Ethiopie, Liberia, 
Madagascar, Mali, 
Mozambique, Niger, 
Sénégal, Tanzanie 
 
Pays en développement  - Sans représentation suisse sur place 
 
§ Promotion de l’image de la Suisse 
§ Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions suisses à l’ONU 
Cap Vert, Congo 
Brazzaville, Gambie, 
Guinée Équat., Malawi, 
Ouganda, Sierra Leone, 
Togo, Zambie 
Pays fragiles et instables avec représentation suisse sur place 
Contributions suisses 2007 
Aide humanitaire
28%
Autres activités
0%Promotion de la paix et 
droits humains
4%
Contributions 
multilatérales**
44%
Coopération au 
développement
24%
Coopération au développement
Aide humanitaire
Coopération économique
Contributions multilatérales**
Promotion de la paix et droits humains
Autres activités  
Burundi, RDC, Rwanda, 
Soudan, Tchad, 
Zimbabwe 
 
Pays fragiles et instables - Sans représentation suisse sur place 
 
§ Politique multilatérale (Sensibilisation aux positions suisses à l’ONU) 
§ Promotion de l’image de la Suisse 
§ Aide humanitaire 
Centre Afrique, Erythrée, 
Guinée, Guinée Bissau, 
Somalie, Lesotho,  
Swaziland 
** Contributions multilatérales juillet 2007 - juin 2008 
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Part des contributions financières suisses par cercle de pays - 2007 
 
18%
28%
0%
10% 2% 3%
39%
Acteurs globaux
Pays en transformation orientés vers la
globalisation  - avec représentation suisse sur
place
Pays en développement avec représentation
suisse sur place
Pays fragiles et instables avec représentation
suisse sur place
Pays en transformation orientés vers la
globalisation  - Sans représentation suisse sur
place
Pays en développement  - Sans représentation
suisse sur place
Pays fragiles et instables - Sans représentation
suisse sur place
 
 
Les montants considérés comprennent : la coopération au développement, l’aide humanitaire, la 
coopération économique, les contributions multilatérales ainsi que la promotion de la paix et des 
droits humains. 
 
Le fort pourcentage (10%) des contributions suisses dans les pays en développement sans 
représentation suisse sur place illustre le montant de la restructuration de la dette de la Sierra 
Leone en 2007 (CHF 27,8 millions). 
 
